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Le 5 août 2013, le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein, par l’intermédiaire de Mme Aurelia Frick, Ministre des affaires étrangères, de l’éducation et de la culture du Liechtenstein, a envoyé une lettre au Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, dans laquelle il demande le statut d’observateur permanent auprès de l’OEA. En vertu des résolutions CP/RES. 52 (61/72) et CP/RES. 407 (573/84) du Conseil permanent concernant les procédures à suivre pour octroyer le statut d’observateur permanent, cette lettre a été transmise au Président du Conseil permanent qui, à son tour, a référé la question à la Commission des questions juridiques et politiques pour examen. 

Conformément aux résolutions susmentionnées, les renseignements suivants sont présentés pour l’examen de cette demande :

1. Conformité aux conditions d’octroi du statut d’observateur permanent
Conformément à ce qui a été établi dans la résolution CP/RES. 52 (61/72) et révisé dans la résolution CP/RES. 407 (573/84), les candidats au statut d’observateur permanent doivent remplir les conditions suivantes :

1. Être un État indépendant non américain ;
2. N’avoir aucun conflit territorial et aucun différend d’ordre juridique avec un État membre;
3. Fournir tout renseignement supplémentaire jugé nécessaire, notamment les relations actuelles et les efforts communs potentiels ; 
4. Communiquer de l’éventuel candidat à nommer.

I. État indépendant non américain
Indépendance et gouvernement
Le Liechtenstein est une monarchie constitutionnelle héréditaire qui fonctionne sur une base démocratique et parlementaire, en ce sens qu’il existe un équilibre des pouvoirs entre le peuple et le Prince, dans lequel les électeurs peuvent proposer et promulguer des modifications constitutionnelles et des lois indépendantes de la législature. La Constitution du Liechtenstein a été adoptée en mars 2003, remplaçant l’ancienne Constitution de 1921. Conformément à la Constitution, le peuple exerce ses droits par le truchement d’élections et de votes populaires, et il dispose du droit d’initiative et de référendum, tant au niveau législatif qu’au niveau constitutionnel. Le Prince régnant, le Prince Hans-Adam II von und zu Liechtenstein, est le chef d’État et représente le Liechtenstein dans ses relations internationales (bien que la responsabilité d’une partie des relations diplomatiques du Liechtenstein ait été accordée à la Suisse). Le Prince peut utiliser son droit de veto sur les lois adoptées par le Parlement. Le Prince peut convoquer des référendums, proposer de nouvelles lois et dissoudre le Parlement ; la dissolution du Parlement, toutefois, peut être soumise à un référendum. Les dernières élections ont eu lieu le 3 février 2013. 
Le Parlement (Landtag) est l’organe législatif et est composé de 25 députés. Les 25 députés sont élus à la représentation proportionnelle pour une période de quatre ans. Le Liechtenstein est divisé en deux circonscriptions électorales : Oberland (la haute région, qui détient 15 sièges parlementaires) et Unterland (la basse région, qui détient 10 sièges parlementaires).
Les partis doivent remporter au moins 8 % du vote national pour siéger au Parlement. Toutes les lois qui y sont votées doivent être approuvées par le Prince et porter la contresignature du Premier Ministre, puis publiées au journal officiel du pays. Les lois peuvent être soumises au vote populaire sauf si le Parlement décide qu’il y a urgence. Les électeurs doivent également participer aux élections et aux votes populaires. Les lois qui ne sont pas approuvées par le Prince dans un délai de six mois n’entrent pas en vigueur et sont considérées comme ayant été rejetées par le Prince.
Le Parlement élit parmi ses membres un “Landesausschuss” (Comité national) composé du président du Parlement et de quatre autres membres. Le Comité national est chargé d’attributions de surveillance parlementaire. Le Parlement est habilité à convoquer des référendums sur des projets de loi et partage l’autorité de proposition de nouvelles lois avec le Prince et le nombre de citoyens requis pour procéder à un référendum d’initiative.

Le pouvoir exécutif de la Principauté du Liechtenstein est exercé par le gouvernement, lui-même composé de cinq ministres, chacun étant nommé par le Prince avec la recommandation du Parlement; chaque ministre dirige un ou plusieurs ministères. Les deux principaux partis politiques ont forgé une coalition, l’Union patriotique et le Parti progressiste des citoyens
/, le plus nombreux de ces partis ayant le droit de nommer trois ministres ainsi que le Premier ministre. 
Le pouvoir judiciaire est aux mains de deux instances. En matière civile et pénale, la Cour de justice, la Cour d’appel et la Cour suprême sont toutes compétentes. L’instruction des affaires est ouverte à la Cour de justice, et celles-ci sont plaidées devant un juge unique puis sont renvoyées à la Cour d’appel et enfin à la Cour suprême en cas d’appel. Les juges siégeant dans ces tribunaux sont tous élus par le Parlement et nommés par le Prince régnant. Ce dernier est également doté du pouvoir de grâce, de réduction ou commutation de peine et d’amnistie.
Les tribunaux de droit public sont le Tribunal administratif et la Cour constitutionnelle. Le premier connait des actions en appel introduites par suite des décisions prises par l’administration publique, tandis que la Cour constitutionnelle connait des questions de droit constitutionnel et de la constitutionalité des traités et lois. Les juges qui y siègent sont également élus par le Parlement et nommés par le Prince régnant.

Participation à des organisations intergouvernementales
Le Liechtenstein a été admis aux Nations Unies en 1990. Ce pays est également membre de la plupart des organismes spécialisés du système de l’ONU, excepté l’UNESCO. 

Étant donné que le Liechtenstein n’a pas d’armée et n’a signé aucun accord de défense avec ses voisins, la primauté du droit international est fondamentale à la reconnaissance du Liechtenstein en tant qu’État souverain. 

Le Liechtenstein est membre des organisations intergouvernementales suivantes :
· Conseil de l’Europe (CE)

· Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD)

· Espace économique européen (EEE)

· Association européenne de libre-échange (AELE)

· Union européenne (UE)

· Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)

· Cour internationale de justice (CIJ)

· Cour pénale internationale (CPI)

· Organisation internationale de police criminelle (Interpol)

· Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FISCR)

· Comité international olympique (CIO)

· Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
· Union internationale des télécommunications (UIT)

· Organisation internationale de télécommunications par satellite (ITSO)

· Union interparlementaire (UIP)

· Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)

· Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC)

· Cour permanente d’arbitrage (CPA)

· Organisation des Nations Unies (ONU)

· Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)

· Union postale universelle (UPU)

· Confédération mondiale du travail (CMT)

· Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)

· Organisation mondiale du commerce (OMC)

Le moteur principal de la politique étrangère du Liechtenstein est la préservation de la souveraineté et de l’indépendance du pays ainsi que la préservation et le développement de ses relations internationales. Au nombre des priorités particulières de politique étrangère figurent la Politique européenne de voisinage, l’intégration européenne, la primauté du droit et la solidarité internationale. Le Liechtenstein est devenu un acteur actif en matière de coopération humanitaire et de droits de la personne, qui accorde une attention particulière aux droits des femmes et des enfants, à la lutte contre la torture et à la lutte contre les armes et les mines terrestres.
Le Liechtenstein accorde également une grande importance aux questions d’environnement, d’éducation et de développement durable, ayant pleinement ratifié le Protocole de Kyoto en 2004. Le Liechtenstein est également actif sur le plan régional dans les questions d’environnement, surtout celles touchant les Alpes européennes, qui couvrent la majeure partie de la Principauté, ainsi que les produits de technologie poussée dans les domaines de la fabrication de machines-outils et l’industrie alimentaire.
II.
N’avoir aucun conflit territorial et aucun différend d’ordre juridique avec un État membre
La Principauté du Liechtenstein n’est partie à aucune réclamation ou différend territorial l’opposant à aucun État membre de l'OEA.

III.
Relations avec les États membres de l'OEA
Aux termes d’un accord signé en 1919, la Suisse représente les intérêts du Liechtenstein aux niveaux diplomatique et consulaire dans les pays où ce pays entretient des missions étrangères et où le Liechtenstein n’est pas représenté. De plus, au moyen d’un accord de coopération signé avec l’Autriche en 1979, les citoyens du Liechtenstein sont représentés dans les pays où ni le Liechtenstein ni la Suisse n’entretiennent des relations diplomatiques.
La Principauté du Liechtenstein entretient des relations diplomatiques officielles avec les États membres ci-après de l'OEA : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Équateur, Guyana, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, États-Unis d’Amérique, Uruguay et Venezuela, entre autres. 

IV. Programmes de coopération avec l'OEA
La Principauté du Liechtenstein considère que l’octroi du statut d’observateur permanent lui permettra d’enrichir les activités de l'Organisation en raison des principes qu’elle a en commun avec cette dernière dans les domaines de la démocratie, des droits de la personne, de la sécurité et du développement. Le Liechtenstein compte utiliser son statut d’observateur permanent pour resserrer ses liens avec la région et promouvoir l’entente mutuelle ainsi que l’aide au profit du Continent américain.

V. Nom de l’éventuel candidat à nommer
Le Représentant de l’Observateur permanent à être nommé par le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein est l’Ambassadrice auprès des États-Unis d’Amérique, Son Excellence Madame Claudia Fritsche. L’Ambassadrice Fritsche a présenté ses lettres de créance en octobre 2002.
Conformément aux conditions précitées, le Secrétariat général n’a aucune objection à ce que la Commission des questions juridiques et politiques recommande au Conseil permanent l’octroi du statut d’observateur permanent près l'OEA à la Principauté du Liechtenstein.
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�.	Le Parti progressiste des citoyens défend habituellement les intérêts conservateurs tandis que l’Union patriotique se distingue par son idéologie sociale-libérale.






